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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Huitième réunion
Montréal, 7‑11 octobre 2013
Point 4 d) de l’ordre du jour

systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
Projet de recommandation présenté par les coprésidents

Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique
1.
Rappelle les paragraphes 5 à 8 de la décision XI/14 E et demande instamment aux Parties, autres gouvernements et organisations concernées de fournir un appui financier pour la mise en œuvre de la présente décision;
2.
Recommande que la Conférence des Parties, à sa douzième réunion, adopte une décision s’alignant sur ce qui suit :
La Conférence des Parties
1.
Prend note de la contribution des systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles à la réalisation de l’Objectif 18 des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité;
2.
Prend note des éléments révisés de systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, tels que figurant dans la note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/WG8J/8/6/Add.1), et invite les Parties à les utiliser de la manière qui convient à leurs circonstances particulières;
3. 
Reconnaissant la pertinence des éléments possibles de systèmes sui generis et du projet de glossaire de termes, tel que figurant dans la note du Secrétaire exécutif sur le sujet (UNEP/CBD/WG8J/8/6/Add.1) pour les tâches 7, 10 et 12, invite le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à utiliser les éléments possibles et le projet de glossaire comme il convient dans ses travaux relatifs à ces tâches;
4.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales, les organismes non gouvernementaux et les communautés autochtones et locales à communiquer au Secrétariat, d’une part, leurs points de vue sur les possibles éléments de systèmes sui generis tels que figurant dans la note du Secrétaire exécutif, et d’autre part, leurs expériences concernant les systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, y compris les protocoles communautaires et d’autres formes de dispositions juridiques; 
5. 
Prie le Secrétaire exécutif de produire une série technique sur les possibles éléments de systèmes sui generis en tenant compte des points de vue présentés et des expériences communiquées sur un vaste éventail de systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, afin d’éclairer les travaux des Parties, des autres gouvernements, et des communautés autochtones et locales sur l’élaboration de systèmes sui generis, y compris sur les travaux prioritaires futurs relatifs à la mise en œuvre des tâches 7, 10 et 12, et d’en soumettre la version finale à un examen par les pairs;
6.
Demande instamment aux Parties et aux autres gouvernements de reconnaître, d’appuyer et d’encourager l’élaboration de systèmes sui generis locaux par les communautés autochtones et locales, notamment au moyen de l’élaboration de protocoles communautaires, dans le cadre des plans d’action nationaux pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances traditionnelles, et des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité, et invite les Parties et les autres gouvernement à faire rapport sur ces initiatives par le biais des processus d’établissement de rapports nationaux, du Groupe de travail sur l’article 8 j), et du portail d’information sur les connaissances traditionnelles;
7.
Encourage les Parties et les autres gouvernements à élaborer des mécanismes pour favoriser l’application des dispositions des systèmes sui generis au niveau national, ainsi que des outils permettant de promouvoir la coopération internationale à cet égard;
8.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer à informer le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore, de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle des travaux menés à bien concernant les systèmes sui generis, notamment les modalités de travail pour considération future de ce point, et d’autres questions d’intérêt mutuel, en vue d’assurer la complémentarité et d’éviter les chevauchements.
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